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[bookmark: _GoBack]Requête commune de fixation d’un calendrier de procédure et de fixation d’une date de plaidoiries en application de l’article 747 §1 du C. j. 

Ce formulaire est destiné, tant pour les parties que pour la Cour, à alléger et améliorer les procédures d’établissement de calendrier de procédure telles que prévues dans la nouvelle disposition de l’article 747. 
Il s’agit de la façon la plus simple d’arrêter un calendrier de procédure 

Attention !!!!
En utilisant ce formulaire, les parties renoncent à l’application de l’article 1066 du C. j., à moins que cette demande soit formulée expressément et verbalement à l’audience.

Déposée au greffe/ à l’audience de la Cour d’appel de Bruxelles le 	
le greffier,



Chambre : 	
Date audience d’introduction: 	 
Numéro de rôle : 	








N° audience

CALENDRIER DE PROCEDURE convenu entre TOUTES LES parties :

Nom des parties à la cause + mention de leur qualité (par ex. appelant, intimé, autre)

1. 	
2. 	
3. 	
4. 	
5. 	
6. 	
7. 	
8. 	

Les parties s’engagent à déposer leurs conclusions au greffe et à les adresser en même temps à la partie adverse ou à son avocat, comme stipulé à l’art. 745 du C. j.

pour 	   	le 	
pour 	   	le 	
pour 	   	le 	
pour 	   	le 	
pour 	   	le 	
pour 	   	le 	

pour 	   	le 	
pour 	   	le 	
pour 	   	le 	
pour 	   	le 	
pour 	   	le 	
pour 	   	le 	

Durée estimée des plaidoiries :   ......................................................
Les parties s’engagent à ne pas convenir à l’amiable de dérogations à ce calendrier de conclusions sans en informer la cour, ce qui aurait pour conséquence que l’affaire serait en état plus tard que la dernière date prévue dans le délai de conclusions ([footnoteRef:1]) [1:  Ce formulaire peut également être utile pour demander un calendrier de procédure complémentaire, quand il existe un accord entre les parties après l’échéance des délais de conclusion pour conclure à titre additionnel ] 




NOM et signature de celui qui intervient (en cas d’intervention « Loco », indiquer aussi le nom du dominus litis), NOM de la partie pour qui l’on intervient.

Me 		pour  	
Me 		pour  	
Me 		pour  	
Me 		pour  	
Me 		pour  	
Me 		pour  	
Me 		pour  	
Me 		pour  	
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